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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 

PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: Mai 2013- Juin 2015 
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d'Appui à la Promotion d'un Dialogue Inclusif et Durable en Guinée
Numéro du Programme (le cas échéant) D80579/PBF/GIN/A-3
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 D80579/PBF/GIN/A-3 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  HCDH, PNUD, UNESCO, UNICEF 

	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


-Interlocuteurs nationaux (gouvernement, secteur privé, ONG, & autres) et autres organisations internationales : Primature, CNT, CES, CNC, MATD, Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes et des Sports, Ministère de la Culture, MEPU/EC, Guinée – Culture, SFCG,  ACORD, WANEP, CNOSC-G, CCFPPG, COFFIG/DCPD, ONAG-DCF, IFES, NDI


	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU)       3 423 465   
	
	
	Durée totale (en mois)       
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) Mai 2013
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

Ressources humaines
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	     

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

RAS
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) Juin 2015
	

	TOTAL:
	3 423 465 USD   
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Khadijatou Sam


Titre: Spécialiste Suivi Evaluation& Reporting
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: khadijatou.sam@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué.      

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué.      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  La réconciliation est effective entre les guinéens 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Un spécialiste est disponible en appui aux acteurs et mécanismes nationaux
Indicateur 2:

Les structures et mécanismes nationaux d’orientation stratégiques sur la réconciliation nationale sont dotés de cadres stratégiques
Indicateur 3:

     

	Niveau de référence: 0
Cible: 1 Consultant international
État d’avancement:1 Consultant international recruté et mis a disposition de la CPRN 
Niveau de référence: 3 (CNT, Médiateur, Conseil Economique et social)
Cible: 1
État d’avancement:Les activités du consultant international ont été centrées sur la nouvelle commission provisoire de réflexion pour la réconciliation nationale (CPRN) créée par un Décret du PRG en août 2011
Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Pendant le premier semestre de 2013, les 2 co-présidents de la CPRN on bénéficié de l'appui technique d'un Expert du HCDH. Au cours de cette période, ils ont été suffisamment brieffés sur leur mandat et la vision stratégique du projet. Le consultant international mis à leur disposition par la suite a activement poursuivi ce processus de renforcement des capacités de la CPRN. Dans ce cadre, un voyage d'études au Ghana et deux séminaires internationaux ont été organisés en 2012 et 2013 à Conakry sur "les enjeux, les défis et les perspectives d'un processus de réconciliation nationale et de justice transitionnelle dans les pays sortant d'une crise" en vue de favoriser le partage d'expériences réussies dans ce domaine avec des acteurs d'autres pays (Togo, Burundi, Afrique du Sud, etc.). Un plaidoyer auprès du Président de la République a permis d'obtenir un local-siège et de mettre en place un Secrétariat technique à la CPRN.
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Les efforts du HCDH ont été réorientés vers la nouvelle CPRN, car le CNT devrait disparaitre avec la fin de la transition et le Médiateur de la République n'était pas encore officiellement créé. L'appui aporté a permis alors aux 2 Co-présidents de la CPRN de cerner davantage leur mandat en tant qu'acteurs chargés de méner une réflexion et de structurer un véritable programme de réconciliation nationale en Guinée. 
Dans la perspective de doter la CPRN d'un cadre stratégique d'intervention, le projet CONARGUI a été élaboré avec l'implication de l'ensemble des parties prenantes (Gouvernement, SNU, OSC) avec le soutien financier du PBF. Les consultations nationales envisagées dans ce cadre font l'objet d'un plan d'action national détaillé et constitueront un espace idéal de concertation entre les guinéens sur les enjeux et les modalités d'une véritable réconciliation nationale en Guinée.
La présence du consultant international et de l'Expert du HCDH a eu un impact positif considérable dans la mise en oeuvre du projet. Ceux-ci disposaient d'une expérience avérée dans le domaine et ont su amener les 2 Co-présidents de la CPRN ainsi que l'ensemble des acteurs impliqués à s'approprier la vision et les résultats du projet. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 2:  La prévention et la gestion des conflits sont pris en compte au niveau local/communautaire 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

- Nombre de cadre de dialogue et de concertation mis en place et renforcés
Indicateur 2:

- nombre d’organisations féminines qui participent et  positionnent leurs préoccupations au sein du cadre de dialogue  

- Nombres de conflits locaux résolus pacifiquement par les cadres mis en place

Indicateur 3:

- Nombre de sages et leaders religieux sensibilisés sur leurs rôles et responsabilités dans un processus de consolidation de la paix

	Niveau de référence: 38
Cible: 38 comités préfectoraux, Huit (08) comités régionaux 
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 100
Cible: 100 leaders religieux
État d’avancement:150 leaders religieux de des 33 prefectures et 5 Communes de Conakry sur les roles et responsabilites des sages et leaders religieux dans un processus electoral apaise.

01 « marathon de la paix » du Grand Imam qui l’a conduit dans 5 collectivités locales du pays (Boffa, Boké, Coya, Kindia, Forécariah) 



État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Les activités de plaidoyer et de sensibilisation par divers canaux et stratégies (média, leaders religieux, femmes et jeunes) ont permis d’améliorer les connaissances des populations sur les modalités du vote et sur les voix de recours en cas de contestations ou de revendication. Cela a contribué à une réduction considérable de la fréquence des violences lors des législatives du 28 septembre 2013 contrairement à la présidentielle de 2010.

Les différentes interventions réalisées à travers des personnalités religieuses charismatiques telles que le Grand Imam et l’Archevêque de la Capitale Guinéenne (Conakry), les acteurs de la Commission Electorale Nationale Indépendante, et les médias, les Jeunes et les Femmes  ont permis de diversifier les approches et les cibles en vue de créer un environnement propice à la tenue des élections crédibles et apaisées. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

1.1. Soutien aux initiatives des leaders religieux : Le Secrétaire Général des Affaires Religieuses, appuyé par le Premier Ministre et les principaux acteurs religieux du pays ont tenu (au mois de mai 2013) un forum national de plaidoyer pour mieux impliquer les religieux dans la gestion pacifique des conflits de la période pré et post-électorale. A l’issue de ce Forum national, le Président de la République a a mis un budget de 140.000 USD (soit 1 milliard de GNF) à la disposition des leaders religieux pour leur permettre de continuer la sensibilisa au niveau des communautés du pays, notamment à travers des prêches, des sermons et des interventions médias. Cette contribution souligne l’effet catalytique du projet de dialogue.

1.2. Campagnes de sensibilisation et d’éducation citoyenne des jeunes dans les zones à risque : L’organisation des activités d’animation sociale de proximité axées sur la paix a permis de renforcer la participation des Jeunes et filles dans la preservation de la paix .

1.3. Soutien à l’implication des filles/femmes dans le processus des élections législatives par la création et l’animation d’un cadre de concertation, de réflexion et d’échanges des femmes sur la gestion de la crise politique nationale (CCAF), et leur participation à la recherche de solution. Ce cadre composé de 20 femmes leaders de la société civile, du secteur privé, de l’administration et des partis politiques a permis de renforcer le plaidoyer sur la prise en compte des femmes dans la prévention et la résolution des conflits, conformément à la résolution 1325 du Secrétaire Général des Nations Unies.

- l'organisation de deux emissions radiotélévisées par les femmes autour des thèmes de leur participation à la construction nationale a permis d’éveiller la conscience de plusieurs dizaines de milliers de guinéennes sur le leadership féminin et l’amélioration du positionnement des femmes dans la vie publique.

1.4. l'organisation des campagne médiatique pour des élections législatives apaisées et la culture de la paix a permis de réduire les risques de conflits entre militants ou citoyens de partis différents le jour du scrutin. Du point de vue des populations en âge de voter, 89 émissions radios télévisées et 140 spots ont été produits et diffusés en français et dans les principales langues nationales (soussou, malinké, poular et kpèlè) pour expliquer les modalités du vote, et lancer des appels à une participation paisible des citoyens.

En outre 160 journalistes des 35 principales radios libres de la Guinée,  de 20 radios rurales et de la Radiotélévision Nationale ont pu être équipés et déployés pour relayer en direct le déroulement du scrutin dans les bureaux de vote de Conakry et des 33 préfectures du pays.  

Du point de vue de l’amélioration de la protection des enfants contre les manipulations et la violence, le recours aux média s'est revélé plus efficace.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 3:  L’unité nationale et la citoyenneté sont consolidées
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de jeunes encadrés sur la citoyenneté

-Niveau de participation des jeunes et des femmes à la lutte contre la violence pré et postélectorale y compris les VBG

-% de réduction de conflits et de cas d’incidents sécuritaires liés à des cas de violences électorales

Indicateur 2:

- + 2 000 jeunes acteurs des 5 communes de Conakry sont sensibilisés sur les notions de civisme et de la non-violence

-Des caravanes multiculturelles sur la paix sillonnent les Conakry et les 7 régions administratives du pays

Indicateur 3:

Un monitoring des médias est réalisé par le directoire de suivi et de veille du code de bonne conduite des journalistes et le rapport est partagé ;

 -Nombre de spots et microprogrammes réalisés et diffusés

-Nombre de plateaux télévisés et tables rondes réalisés


	Niveau de référence:      
Cible: 1 498 jeunes encadrés dont 189 jeunes filles



État d’avancement:     
Niveau de référence:  
Cible: -38 réseaux locaux des médiateurs,

des conflits

État d’avancement:     
Niveau de référence:      
Cible: 206 jeunes filles et garçons engagés dans les activités de non violence
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

-Appui à la campagne « jeunes et femmes engageons-nous pour la paix »

Les interventions mises en œuvre dans ce domaine ont permis  d’améliorer les connaissances de 1.850 personnes des quartiers les plus à risque de conflits à Conakry, et les préfectures de Mamou  et  Nzérékoré, sur les techniques de prévention des conflits, les attitudes de promotion de la non-violence et de la paix, et surtout la participation citoyenne. Dans ce cadre 20 rencontres de proximité ont été organisées méthodiquement par Search for Common Ground avec la participation des autorités administratives et morales dans les 5 communes de la Capitale Conakry et à Nzérékoré. Notamment les 10 quartiers à risque de la ville ont été parcourus : Bambeto, Coloma, Wanidara, Hamdalaye, Cosa, Enco 5, Tombolia, Enta Marché, La casse, et Bonfi.

Dans la région forestière, qui est une zone de conflit récurrents, les rencontres ont été organisées par la Coordination de la Jeunesse de la Guinée Forestière dans les localités de N’Zérékoré, Beyla, Galakpaye et Koulé. 

A Mamou, le Club Artistique et Culturel Issiagha Bah Elite de la Paix a mené une initiative qui a permis la conclusion d’un pacte de non- agression et d’engagement pour la paix entre les jeunes des quartiers les plus violents. Dans cette dynamique, ces jeunes sont intervenus à la radio locale pour présenter leurs excuses aux sages de la ville pour les violences occasionnées. Dans cette approche, l’initiative de sensibilisation de proximité de l’imam de la grande mosquée Fayçal de Conakry a été intégrée afin d'impliquer aussi les notabilités (sages, leaders religieux) dans la construction de la paix et véhiculer la culture non violente des différents groupes au sein des communautés.  


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:  Les cadres de dialogues politiques sont renforcés
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

# de cadre de dialogue et de concertation renforcés et fonctionnel 
Indicateur 2:

-# d’organisations et réseaux d'associations féminines qui participent et  positionnent leurs priorités dans les cadres de dialogue politiques  

- Un cadre national de dialogue politique tenant compte de l’équité de genre est mis en place par les hautes autorités du pays

- nombre de jeunes et femmes formées en médiation

Indicateur 3:

 # d’ateliers de promotion du pacte 

- # de séances de plaidoyers organisés pour son adoption et son institutionnalisation 

- acte de l’autorité compétente (arrêté ou décret) pour institutionnaliser le pacte de convergence et de stabilité sociale

- # personnes, en particulier les jeunes, comprennent l’existence et l’importance des pactes traditionnels pour la coexistence pacifique et l’harmonie sociale


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 122 directoires de la commission de suivi du code de bonne conduite 
Cible: 341 directoires
État d’avancement:     
Niveau de référence: 11
Cible: 11
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

2.1. Appui à la promotion du Pacte de Convergence et de Stabilité Sociale en vue de son adoption et son institutionnalisation :  

La vulgarisation du Pacte de Convergence et de Stabilité Sociale a permis de doter le pays d’un outil inédit de prévention des conflits à travers le dialogue social en Guinée. Les consultations pour l'elaboration et la validation , conduites par le CNT ont porte sur plus  400 leaders clefs de l’administration, de la societe civile et des leaders traditionnels. l’édition de 1000 exemplaires du pacte en livret en vue d’une signature nationale et d’une remise officielle de l’outil à la nouvelle Assemblée Nationale de Guinée. 

12 ateliers de  sensibilisation des acteurs locaux et des principaux membres du gouvernement impliqués dans la prévention des conflits et la promotion des droits de l’homme, dont les Ministres de la Justice,  de la sécurité, des Droits de l’homme, de l’emploi et le Conseil Economique et Social ;

Appui à la vulgarisation des pactes et alliances intercommunautaires en Guinée Forestière :

2.2. Animation de cadres de dialogue et de concertation à l’échelle communautaire :

La mise en place du cadre de concertation et d'action des femmes (CCAF) et le renforcement de leur capacités sur les techniques de médiation, de plaidoyer et sur la résolution 1325 et connexes ont permis aux femmes d'intervenir dans la décrispation du climat politique et l'acceptation par le Président de la République de la relance du dialogue politique en Guinée.

le Cadre de Concertation et d'Action des Femmes et le Forum des femmes parlementaires ont au cours des réunions d'échanges identifié les pistes de synergies possibles et de collaboration dans le cadre du positionnement des femmes au poste de prise de décision, le renforcement du leadership féminin, la vulgarisation des instruments (CEDEF, Résolution 1325 et Connexes) et le plaidoyer pour l'implication des femmes dans la prévention des conflits et la consolidation de la paix. Au-delà de leur appartenance politique, ces femmes ont mené des actions de plaidoyer pour la création d'une commission des femmes parlementaires. Elles ont organisé des missions d'information et de sensibilisation sur la cohésion à l'intérieur en vue d'inspiré les femmes rurales à s'organiser en association, coopérative en vue de contribuer au développement local de leurs collectivités.

01cadre  de concertation et d'action des femmes (CCAF) mis en place et renforcé. 

05 cellules de veille, d'alerte précoce et de réponse rapide mises en place. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Existence des convention de partenariat entre les Agences beneficaires et les partenaires de réalisation ( ONG, OSC)

Existence des rapports d'activités des partenaires et des supports audiovisules ( Supports, Microprogramme, CD rom pour la couverture médiatique de certaines activités) 

Rapports des Mission de suivi et évaluation  et des microévaluations sur le terrain.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Dans le cadre de l'apaisement du climat post électoral, le projet a contribué à la mise en place et au renforcement des cadres de dialogue et de  concertation au niveau local (comités locaux de paix, cellules d'alerte précoce et de réponse rapide) dans les quartiers et préfectures. Ces cadres ont permis d'améliorer la cohabitation pacifique entre les populations au niveau local

Le projet a contribué au renforcement des capacités des femmes leaders de la société civile, des medias et du secteur privé sur les techniques de médiation, de plaidoyer mais aussi sur la résolution 1325 et connexes Cette situation a favorisé des synergies d'action entre le CCAF et le Forum des Femmes Parlementaires de Guinée (FOFPAG) en vue de favoriser des échanges sur les  priorités en matière de promotion du Genre et la protection des droits des femmes et la consolidation de la paix notamment le renforcement de la participation des femmes à la prise de décision, le renforcement du cadre légal de protection des femmes et le lien avec le processus de réforme de la justice, la vulgarisation de la résolution 1325 et Connexes.

La mise en place du cadre de concertation et d'action des femmes (CCAF) et le renforcement de leur capacités sur les techniques de médiation, de plaidoyer et sur la résolution 1325 et connexes ont permis aux femmes d'intervenir dans la décrispation du climat politique et l'acceptation par le Président de la République de la relance du dialogue politique en Guinee.


	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	L'amélioration des relations des cadres des partis politiques dans le Directoire de suivi du Code de bonne conduite des partis politique et dans les demenbrements a produit des effets catalytique dans la mise en place du cadre de dialogue politique en Guinee (Legislatives 2013 et Presidentielle de 2015).

Dans le cadre de la synergie des medias , Le PNUD, en partenariat avec l’Union des Radios et Télévisions Libres de Guinee (URTELGUI), le réseau des radios rurales, Search for Common Ground, l’Union Européenne et l’USAID a appuyé le déploiement de 160 journalistes pour la couverture du Scrutin.
Pour pérenniser les acquis de ce projet, un vaste programme de consultations nationales (CONARGUI) a été soutenu  par le PBF


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a apporté une contribution substantive à la promotion d'elections legislatives crédibles et non violentes à travers des actions de sensibilisation 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	D'une manière générale, on constate au niveau de la population et des acteurs politiques, le sentiment d'un recours à la table de négociation et de dialogue comme moyens privilégié de résolution pacifique des conflits.
Les acteurs clés (CPRN, Gouvernement, médias et OSC) ont compris que la réconcliation nationale doit nécessairement passer par la sensibilisation de tous et prendre en compte les droits des victimes


	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Nécessité de mettre des Comités locaux de paix harmonisé et intégré (ensemble des intervenants) et doté de légitimité (Acte administratif)

Existence de plusieurs cadres de dialogue et de concertation entre les différents du Pays du niveau central au niveau local/communautaire: Comités locaux de paix, Cadre de concertation et d'action des femmes, Club de paix des Jeunes, Comité de veille et de suivi du Code de bonne conduite des journaliste, Directoire National de suivi du Code des partis Politiques, Coalition des Femmes et Filles pour la Consolidation de la paix, etc.)


	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Eclosion des organisations de jeunes de la société civile engagées dans la promotion de la paix et la non-violence à travers tout le Pays. Cette situation a entrainé la promotion de l'esprit de non-violence "Jeunes acteurs de la paix et du développement local' et dans certains quartiers réputés être des foyers de violences lors des manifestations publiques.

Des efforts pour la consolidation de la paix et la prise en compte des questions émergentes avant les nouvelles échéances électorales communales et présidentielles.


	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	L'épidémie d’Ebola a entrainé des conflits récurrents entre soit les populations et les autorités administratives d'une part et entre les populations et le personnel sanitaire et d'appui à la riposte contre Ebola. Cette situation se traduit par endroits par des actes de vandalisme et de violence à l'égard du personnel soignants. la prise en compte de la  dimension prévention de la maladie à virus Ebola, la consolidation de la paix et le relèvement communautaire dans les actions urgentes du PBF.

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	Les messages de paix de tolérance de culture de la non-violence  véhiculés par les caravaniers des arts vont contribuer à apaiser le  climat politique et social avant les prochaines élections locales   communales et présidentielles.
Les échanges avec les sages de Mamou et Labé notamment sur le   Mandé djallon vont éviter à la région des conflits entre les mandingues et peuls autour du foncier.



2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
1)
Le renforcement des capacités des cadres partis politiques, l’élaboration du Code de Conduite des Partis Politiques et la Mise en place du Directoire de suivi du Code de Conduite et de ses démembrements sur tout le territoire a amélioré le climat de collaboration entre les militants des partis politiques. Les partenaires se sont inspire de cette initiative pour bâtir le Projet de renforcement de la confiance de partis politique et de l’Electorat (RECOPEL) ;

2)
La mise en place et le renforcement des cadres de dialogue et de concertation , l’implication des acteurs traditionnels et leaders religieux dans les sensibilisations de proximité sur l'apaisement social et dans les zones à risques de conflits potentiels est un exemple de réussite.

3)
le renforcement des capacités des jeunes à risques de conflits sur les mécanismes de prévention et de gestion des conflits et l'appui financier aux organisations de jeunes  ont favorisé la promotion de l'esprit de la non-violence chez les jeunes: “Jeunes au service de la paix, Jeunes de Guinée, acteurs de la paix et du développement communautaire". 

4)
Le renforcement des capacités des journalistes sur l'éthique et la déontologie (Code de Conduite des Journalistes) à améliorer la perception des journalistes sur la collecte et le traitement des informations sensibles. Il existe des articles de presse sur la paix, un Comité de veille et de suivi du Code des journalistes. 

5)
La mise en place des cellules de veille et d'alerte précoce et de réponse rapide pour la collecte  et le traitement de l'information a inspiré la cellule nationale de riposte contre Ebola.

6)
La composante dialogue inclusif mise en œuvre par UNICEF a permis de produire un Mémorandum sur la protection des enfants et des jeunes de Guinée dans les conflits politiques rédigé par les associations et ratifié par les partis politiques et le gouvernement.  Ce mémorandum compte 14 recommandations provenant des échanges et des réflexions issus des 80 causeries éducatives conduites avec les adolescents et adolescents, les jeunes, les familles et les leaders communautaires. Le plaidoyer sur le Mémorandum a été porté par le réseau des jeunes animateurs     locaux mis en place dans le cadre de la tenue des causeries éducatives. Le Mémorandum a été signé par 150 personnalités politiques et du Gouvernement 

7)
La Synergie des Média guinéens est une intervention lancée le jour du Scrutin pendant 72+48 heures pour permettre à la population de suivre en direct le déroulement du vote dans les 12.000 bureaux de vote localisés sur toute l’étendue du territoire national. Cette intervention a permis d’apporter une grande transparence au vote et d’atténuer les suspicions de fraudes ou de manipulations des résultats, toute chose de nature à créer un climat de tension propice à nourrir les conflits post-électoraux.  Le déroulement de la synergie a permis aux populations d’aller voter dans la tranquillité.

PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Perception améliorée au sein de la population que les exactions du passé, présent sont adressées conformément aux normes internationales 

	Produit 1.1
	La réconciliation est effective entre les guinéens 
	HCDH
	209.050 USD
	     
	     

	Produit 1.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Des mécanismes pérennes de prévention et résolution pacifiques des conflits sont mis en place à travers une connaissance améliorée des causes structurelles des conflits 

	Produit 2.1
	La prévention et la gestion des conflits sont pris en compte au niveau local/communautaire 
	PNUD
	260 000
	     
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3: L’environnement politique est inclusif et dé-ethnicisé

	Produit 3.1
	L’unité nationale et la citoyenneté sont consolidées : 
	UNESCO

PNUD

UNICEF

	1 099 000
	     
	     

	Produit 3.2
	Les cadres de dialogues politiques sont renforcés :
	PNUD
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4: Les cadres de dialogues politiques sont renforcés

	Produit 4.1
	Nbre de démembrements du comité de suivi du code de bonne conduite des partis politiques
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	Nbre d’exemplaires du code de bonne conduite des partis politiques
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	Nbre de spots et d’émissions réalisées
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Les activités du projet ont ete realisees ous la supervision globale du Secrétariat Permanent du PBF, les Agences du Système des Nations Unies benefiaire ont elaboré  un plan de travail et de suivi de la mise en oeuvre du projet. les resultats atteints sont compilles dans un rapport conjoint unique. 

Certaines activités sont directement exécutées par des ONG spécialisées, conformément à la stratégie définie plus haut. Le leadership de l’animation de chaque volet sera assuré par une agence conformément à son avantage comparatif, qui aura la responsabilité de signer l’accord de partenariat avec les ONG et/ou acteurs nationaux spécialisés intervenant dans le domaine. des appels d'offres sont publies pour le recrutement d'un consultant ou d'un cabinet sont realises pour la realisation de activites specifiques. Chaque agence mettra en place un mécanisme de suivi permettant l’appropriation des activités par la partie nationale, et le développement de synergies avec d’autres acteurs et parties prenantes intervenant dans le même domaine. Pour renforcer la concertation autour des objectifs globaux du projet, une réunion mensuelle de coordination sera instituée, et regroupant l’ensemble des intervenants autour du projet. des reunions periodiques sectoriels sont tenues entre les parties concernees y compris la partie nationale et les resultats sont relayes au niveau de la reunion de la Task Force, du Comite techniaque et du Comite de pilotage.

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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